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DISCOURS
PJÎ().\()N( K l'AR

L'HON. HONORE MERCIER
PRKMIER MINISTRI'. Dr. l.A PROXMNCE

LU 6 NOVEMBRE 1889

AU CLUB NATIONAL MONTREAL

Messieurs, *

Nous sommi^s cu.hantés. m.-s coilèo-iu's et moi, do la récptioii
touti^ byinpathiqu.' que 1.- Club National vont bi.-u nous tain- dans
ct'tte cin'onstan(M\ .'t iioun flrard.Ton.s un i'xc'llojit souvair' non-
«oulement des parol.'s (ju,. vous nous avez adressé-'s, M. !.• prési-
dent, mais eneore de la ••ourtoisj. <ju,. vou.s uou.s i-v.x montré.' (••
soir.

Nous avons déeidé, mes collèo-urs ei moi, d.- vnir de temps à
antren, en autant que les eirconstaiices nous U- p.'rm.'ttront, siéirer
dans la ville de Montréal, i.lin dr pouvoir i^oK.,.. sur les lieux lei^
questions local, s qui intéressent l.-s citov.-ns d.' cette imm.'nse
région politique, et aussi de remontrer nos amis .-t le public ei>
gênerai. '

Votre démonstration est faite au nom de deux clubs qui nous
•ont bien chers, le Club National et 1,. Club Letellier le Club
National, qui s'honore du même titre que 1,> gouvernement
actuel, titre qui a fait sa force dès les

i remiers jours de sott
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vxiKtpnce. qui lui a gagné la syinpathi»' d'un grand nom)>ro
d«' citoycuN t't ([u'il a l)i<'n rintt'ution df miiinlcnir, daim
l'avenir, tomnii' r'i)i»^s»'ntant ses tfiidancrs t-t si's asj)irationH.

L«» Club Lrtfllifr, (|ui pnrtf ]<• nom duii patrioir sur la roiiduilo

politi([Ut' du(iutl nous n'avons pas toujcmrs été d»' la ni^Mnt' opi-

i»ion, îouH tant (juc nous somnifs ujcnibrcs du )>arti national, mais
qui rai)pt'll<' la niriioir"- vénérer d'un honini»' loyal à son pays ri à

Bt'H amis t't d'un homm»' d'I*]tal qiii a laissé un grand nom.
Ct'ux (pli ont conini Letcllii-r dans l'inlimité savent combien

il était j)artisan de l'union d- s hommes deed'ur qui, dans son opi-

nion, devaient se donn»'r la main pour faire triompher les grands
intérêts de la province. Combien de fois, dans uos conversations

intimes. aKirs (pie J'avais l'honneur d't'tre l'un d" ses aviseurs et

le plaisir d'c'Mre un d" ses eonlidcnts, il y a dix ans de cela. n';i-t-il

point reu'retté nos luttes l'ratricides et l 's divisi{»ns (pii nous atl'ai-

blissaient ? Combien de l'ois n • m'a-t-il j)as conseillé de nie ra)>-

procher de mes ad', ersaires. de h-nr tendre une main amicale, de
leur demander d'oul)lier les hai)ics du passé et de tout sacrilier au
pied de l'autel de la patrie, alin d unir tout s les Tories de hi na-

tion et d'assurer dans ceit.' union palrioticpie, le triomphe d«s in-

térêts sacrés ([u'il avait tant à cd'ur.

Hélas ! il est mort, ce patriote, avant de voir la réalisation do

son rêve favori, du rêve de toute sa vie. Mais aujourd'hui ses mâ-
nes d(-»iveut tressaillir ! Deux clubs sont réunis, l'un i>ortani son

flfrand nom, et lauire. rei)résentant sa u'rande idée. Ils sont réunis

pour recevoir Ie> membres du '.'•"uvernenicnt lormé à l'ombr'- du
drapeau naii(»nal, comme résultat d'un sentiment nol>le ei |jréné-

r*'ux ; et, triomphant de t(»us les obstacles nombreux jetés sur sa

route, ce eduveriiem'iii .illirme sa l'orce plus (pie jamais et montrai

au pays tout entier (pie l'union désiré- s'est accomplie, (pi'elle est

maintenue intai-te et vraie, et prépare pour dema.in des triomphes
nouveaux, ([ui «"nsolideront son (pu\re et assureront, dune ma-
nière detinitive. la pros])érité publi(pie.

Vo'.is voulez bien, dans r;idr 'ss qui vient de nous êt>*e pré-

eeiiloe. l'air" allusion a diverses (piestioiis i»oliti(pies (pii iniéres-

sont actuellement le i)ays. .-t vous av'/ été ass' z bon de ;u<rer

t'avorablcrue nt la solution (pie nous .-hoiis <l<»niiee à la i)lupart

d'entre elles.

Vous avez été trop indulu'eiit, dans la l'orme : mais, d'un

autre côté, vous êtes restés, je croi-<, dans hs bornes de l'exact itude,

quant au i'ou«l. Nous avons, en cH'-t. reiile bien des ijuesiions

depuis que nous sommes au pouvoir : n(uis avons l'ait disparaît rt>

les délicits tpii nous ruinaient et nous déshonoraient ; muis avons

ad(q>té des mesures sévères pour assurer la rentrée de tous les

arsreutsdus à la provinee ; nous avons mis iin aux vols nomln'eux

'Vay/ V c



iuix(|u«l8 cluiiuait litni la dintribution dfH (l.'iii<— i de l;i .oloiiÎMa-
tion ; tt «'iilin, n<)vi« avons f'ail disparaUn; les injustices criaiiti'S

dont Us toloiiK étainit l'objet ih' la part tic ct-rtMius mar<liaiuls de
bois.

D'un autrt' rïAé, nous avons ivirlé .ett»- < clrloM dilinulié. cette
ditlicuhe |)res<lUi' ccnteiuiire. soulevée H roC( ;iM»)ii (les biens d<'8

Jésuitt's
; nous avons inau,L''nré celte i)oliii(|ue nenereu.sc et si

prodmtive d«' la construction d<'s ponts en l'cr ; nous avons éta-
bli l'ordre du Mérii • \i>Ticole. au moyen (hi<iu 1 l.'s cultivaleurf*
dislinufuôs n-cevroni tics honni'urs et di-s récompenses propres à
créer une léij^itime émulation et à donner une impulsion nouvelle
à l'indusliie atiricul , cause importante tle nos suf<és et source in-
tarissable d,' nos re\ eiius. Non. avons mis lin, uràce à un em-
prujit avantau'cusenienl contracté, a l'existence d'une deiie jjot-

taute ; enlin. n(»us avojis réussi à créi-r. sous dix ers autres
rapi>orts, une situation satislaisante pour le préscni e| rassurante
pour l'avenir.

xMais notre onivre est loin d'«^tre complète: elle n"e>( (ju'à ses
débuts.

Nous avons devant nous une tâche imuieuse, (jui réclame
tous nos soins, toute n()irc acii\ ité, tout notre dévouement ; nou.s
avons devant nous l'innuensité des besoins du pavs. et nous n^
devrons nous arrêter que lorscpiils seront stitisl'aits.

L'instruetion publique, [>our icaliser j .s esperanees des hom-
mes int dliff-'Uls. ré(dani" des secuurs nouveaux : il !aut les lui
donner. Notre devoir est de l'airi- pénétrer les lumières de linstrui'-
tion dans toutes Is classes surtout dans b-s classes les plus j>au-
vres et les plus hum])les ; le p u[)lc dmande que nous lui ver-
sions l'instruetion à [)|eine nnvins et nous allons la lui verser.
C'est une tâche, c'est un devoir : nous ne reculerons i)oinl devant
la tâche (M nous ne tâiblirous |)oint devant le devoii'.

Nous di'vons multiidier les voies de ( ommunicalion. les ren-
dre de i)lus en plus faciles, et rapprocher des orands centres nos
jwpulations rurales, alin de leur permettre de jiorter sur les mar-
chés des villes les produits dy leurs terres et de leur indusfri.'.
Pour cela, nous devroii-- accorder de nou\elles subventions aux
oompairnies de chemins de 1er (|ui donnent «les iiaranties satislai-

santes, qui se iiroposent de construire des routes i)r.)pres à iavori-
ser la colonisation, l'agriculture et je commerce. Nous devrons
aussi améliorei- nos chemin^ municipaux, en oHrani des avanta"-es
tout particuliers aux municipalités disposées à macadamiser leurs
chemins, de manière à permettre a nos cultivateurs de st' rendra
aux grands centres facih^meiit .'t écononii([uement. Ce sera une
r^ompensatioii légitime des sacrifices qu'ils se sont uénéreuseinent
imposés dans le but d'assurer la construction de nos voies ferrées.
Cette compensation est d'autant plus nécessaire (|ue les cultiva-
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tours seront probiihlciiioiil iippt'léH do noiiVfMU h iioun uiilfr, diiiis

un avjMJÏr riipproihé, à l'iiirt' (lispiiralln' Ifs liurrièri-s ft l.'s ponts
do péai^t' qui, près de nos i^randcN villts t-t dt rliiins «'ndioits do
nos rainp;i:rnt's, conslitut'in un<> véritablt' nuisuncf pnhiiqnr, et

arrêtent !» proiçrès.

Pour réiiliscr tout. -s ccn irriindes fhosi's et ri'ncontrer les vin's

et l«'« aspirations d»' notri- provimc, nous devrons ani^miiitcr les

revenus publias : obtenir du gouvernement lëdéral tout <••• à <iuoi

nous avons droit, dans les limites raisonnahleis poséfs |)!ii la eon-
l'éreiiee interprovineialc de 1^87: <»pérer la eoîiversion «le notre
dette, alin de déyrè\-er If l»udL''et aiiuuel d'un»' dépms.' «•onsidérat

ble ; r'M'uli'r, jus(pi à la haie d'iludsiui tt li- irrand lleuvf liiiis-

Main la frontière d^ notre provint .•, <'e (pii aura pnur n^siiliat

•d'ajouter cMit mil! ' nulles carrés de t«'rril<>iri' à «•«lui qu»* nous
possédons déjà; déveloi)pi'r nos ressoun^fs niinière«. indust rielleg

et aijfrieoles. de inanièrt' à donni-r uu'- valeur additiiuiiii'lic >•{ eon-

sidérable à nos tcrns piihliipi s ; "iilin. lan< fr cette iirovince dan«j

rne voie de prof^^rès réel i-i intt'lliLr<'iit. cdustant et permanent,
propre à,]Ustilier les espérare'cs des plus l'uthousiastcs.

Xous travaillons surfin -nt. mt'>si>'urs, à la réalisation de ers

gran<ls projets et si tous Us hommt'H de cduir, ti»us ceux qui ont
de la 1)t)nue volt)nté Vfulent n<»us prêter l"ur «'oncours, nou^ l'-M'ons

triomph'-r cotti' i)oliiique ; non datïs rintérff't ilun parti, non daîis

l'intérêt duu homiin', mais dans l'intérêt df tous. })our l'honneur
et la richessi' di' notre iirovincc

Ces travaux, ''ntrei)ris clans rintér(*>t «iénéral. sont ajjpréeiés,

«ont mênir admirés ])ar c''nx qui >«»ni c,ip;il)|cs (!. sf <lé]>ouiller de
l'esprit de parti et de juti'i-r ave int'lliir.nce.

Aussi. Télectorat nous approuve, )i"irs ;ii)plaudil. n^>us assure
des triomphes cojistants. (|ui s<' suc-èdtnt avec uiie rapi(|ité <on-

solante. Ces 8UC''ès, messieurs, soycz-en sûrs, ui- sont que les

avant-cour 'urs de ceux <|Ui' nous '•cinpnrterons aux ('li'ctions

^énéial<'s. alors que \<' jx'up'e, ,ip{>ele à r-'iidri' son verdict

honnête et intellimcnt, donnera au '_î"ouvt'rjienienl natifuial. (jue

vous acclamez cf soir, la plus Tort"' majorité <'on^tatéc <l;ins les

annales de notre léoislatur.'.

Aussi, les diflicultés qu" riou.s rencontrons. l''s objcttions qui
nous sont t'aitfs. l's accusations portées contre nous lu' touchent
point à notre politirpie générale, reconnu^ comme satisfaisante et

avantag'euse au pays.

t'e qu'on nous reproch'*, <•' sont di-s détails, détails assez

i?ravcs en apparcjice, mais insigrjifiaiits eîi réalité et tout-à-1'ait

futiles.

On nous accuse d'avoir aucrmenté les dépenses, sans nous
tenir compte de l'augmentation des revenus.
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On nous dit : "Vous <l«>pt'ns*'z trop"; «ans mlnuMir' «pift

noh «l»'5p''ns«*s ri'Nifiit tlan.s U'n liiniti's Jf nos it'\ 'imn.

C'«*ux (jui iKnis l'ont it' rt'procli"' sont les nièni"8 lioiami-s (|ui

pouvai»'ni préti'iulrt' dép-Mis-T moins, c'est viiii, mais qui uoig
montraient (L's délitits tous les ans, tandis qu nous, si nous
somnii's sujets au ri'jiroe.he di- dépenser plus, j.ous soiunii-s aussi
«ujets au 'uuiplimeul d'avoir d< h surplus eousidér.ible>.

,

Kn outre, ecux qui nous loiit ce reproche de dép^-iist r plui
travaillai-nt moins <jue n(»us ; ne rénlniru' rien, tandis (|ue nous,
iioUM travaillons plus, ft nous rèLfluus tout. L<'s locuiiu>tive«

qui ne mareh 'nt point, ne dé[)''ns -nt rien n ne u.nouent «jue de
la rouille ; les i^ouv»*rui'ments qui ne travaillent point, (l«'qifus.-iit

peu mais içai^nent pim. Vous aimons mieux man^hcr de lavant,
dépenst'r plus et l'aire l'ouvrai^e du pays.

Quelfpits laits et ({UeUpi -s eliiil'r.'s suilironl pour illustrer ma
ponsoe et satisl'aire li-s hommes raisonnables, disposés à jugur
d'une manière impartiale.

LES ItliCKTriilS.

La [>réparation d -s t.raraui d • la s -ssiou, et la sivssiou clI.'-juA-

me, out t 'uu oc.-upés les niMnhr.'s du içouv-rnem -nt aetutd,

depuis h'ur assenu 'ntatioii, le 2'J janvier iS87 jusqu'au H mai
1*<S7. ilate (h' la i)roro;^ation. *«;

C"'*st dire que nous ne sourn -s revpoiisahli's. du moins prati-

quement, ([U'' d ' Il 'j;estiou d 'S allairi's iinaneières <!•' raiiné.' ter-

minée le :{() juin ISSS, et <ju ' notre r.'sponsahilité n»* eommejie»i
réell'Mni'nt qu'avec c.'tte anné ' là. la s.-ule p)ur hKjuelJe, de[>ui»

uo
n(»tre arrivée au jtouvoir, les eompt^^ publies sont im[)rimes.

Les recettes de raiiuée expirée le :{() juiii l^^l n'ont été q
de |2, '.^78. 1!>1 ; celles de r;irinéi' expirée le HO juin 1S8S, se sont
élevées à$:V7;i8,2iîS, oe (pu l'ait un • auirm -ntation de |7*)">,037.

Quatre eliapltres des recettes accusent les chau'jTcments qu*
701 cl

du lu .Çli'.l'i.'JJl»

IfiRSi LUjrmt'iitatioa

*72:.,(;27 $ ;!;i.(M)7erre.'

mtioc

iOttK'OS

axi's .iur ourp coanuor uue.uou j.)>,.rj.; .)i)ft,.>;».^

$0r):',546

s«',s sutros Mi^ttioatatkiiKs l'Tj.iyi

Total des ftuijmentfttionB $7()!i,0UT

Il est vrai que dans ce chiffre très considérable, il y a l'item de

T

Dit.
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$r>5H..'{!^8 pour tax«'M don «•orporalioiis ('oinmiTriîilt's, t-slinins à

1150,000 pur îiiinéf, maiH t'ii r»'lranrliant 1»' surj»luH, romini' arn')-

rag«'H, Hoil i|40S,:{îl8, il n'stc touj<»ur> uiif aiitrintntaliou «l.- îJ.'J')!»,-

644
Elle t'st <lu«' à r«''in'rt|if «'t À 1 !it;tivité <|in' nous avons dé-

ployé«'K dans la ptMrt'ption <1«'h dt-ni tn «lus n la provint»'

LKS DKl^lCNSES.

Faisons la nu^ni" comparaison pour li's dépi'iist'H.

Kllt'8 ont etrt coniint' suit :

:{<> juin iH'*^*^ «;} :i»irj,n:rj"" 1887 :;.L'^^^.7'.»7

AugiiK-nfatidij $ {\.2'Afi

("est là l'auuiiii'utation récll»^ des dépi'ns<'s ordinain's durant
l'ainuV" 1HS7-1SSH.

l*i'rni«'lt«'/-iMni de vous ollrir quelques d»'itailH expliealil's sur
ces auuiu''niat ioiis, détails (]ui seront jui^és satislaisants, jeu suis

sûr.

1887 1888 Auir.

Justicv 8:'.!L'lMS «4;5H,7f)r) ausr. % l(;.r);{7

l'tiicf , 1 I tJ') l!l,(l!HI uM'jv 4.()i;5

M4i>titi> di! n forme St.4rili .S.S,7<>H aiiLr. t JâO

Iii>|'(i'iitiii buri aux publics.. tJ.27J 7 ,âi)2 hul'. l.-<2(t

GuuvciiniiHut civii l!>iJ,!»ii4 2<l,S,il77 uui:. n.77.'i

A-ii-fultu f Sî),l7ti l>7,7l)i) au'; S,li24

Tiivatix puli'ics It»,r)7:) U5,()9t;uug. r)(>5L'l

lUfrihiitioij (lu Code .Muni

cipal 0,(100 5,000 iiug. r),000

Sfcoiiis aux itn'fi dii''> iK

Uni 0.(M»0 5,000 aujî. 5.00(»

F.ai- di- pi;rwptii»n L'S.7tS 41,0 rt au-;. 12.1.H8

Aufiuniitiitidiix !fl.i."i.-l4

Voilà donc une auirnu'ntation de $153,214 sur ces dépenses,
pour justiiier celle de $7<î,2«S5. Expliquons quelques-uns de ces
chiftres.

lo. Justice—auL'nientation : |4t).537.

Les dépenses contingent» s des shérifs seules accusent une
différence de |48,6t)5. 11 y avait des districts où les cours crimi-
nelles n'avaient pas été tenues depuis quelque temps et où les

comptes des shériis, services de Jurés, etc., etc., étaient restés en
suspens, nous avons fait tenir des termes et payés les vieux comp-
tes, etc., etc., etc.



-7

>8

2o. l'olit »'

—

uuufnkt'iitiiliun ; !Îi4.»»<l."i

N')is |»iv<l»'«ct'ssi urs iiViii'iit jtr(Miiis ilc luii'Ux rt'iiiuiicri'r 1 •!*

niii^istiiits «If i><>li«'i>, MiuiN u'uvaitiit pas tenu leur proiiitvsN tioiiti

avons nuhrié l»'ur parole.

80. Insptniioii tlt's ImnMiux piil)li<'N—auiiinontatinu : ijil.:;20

I/llINpiTl iuii ôtall iM'iilmt'i' l't tlt'> riail«l''> Liiav-'s flaii-iit imiu-

iniHM's (liins <t rlaiM> Iturt-aux. Nous a\<iii.> linnuiu! M (Ifi.HVioii.

h<niiuif très coinpéh'Mt, pour visiter les Itiireaiix «!' rirHiii>iri'iu<Mt.

Cil iiuus a coùie plus rljcr. luais uuus avons mis lin aui tVaul ••*,

augni'-nt'' nos revenus i-i prr>t»»yV> les ihUMf'fs il -s iMiiilK'i*

4o. (loii\ erneiiniit civil—aiium'-niaiion : SII.TTi}.

La prineipiil partie de ee ehillVe esi explupuîe par la crtMii' 11

(lun niinistôre spéeiai «l'a^^rieult nre i-t de en|()iu.»ation. (^m u> -

rait nous r''proeher eette d«'»peiiM' addiiionnelle qm uoiiv ;i n,^;i:»'>,

plus tard, les serviees du eoliMi.l Kliodes, un ministre - ullivai iir

prati([ue, un u' 'niilhoinme «lisiin^ue (pu la'! li «nneui- a -a la^ »'t

à sa classi'. un homme inl'atiLiaMe «jui va dans toutes nos exjiosi-

tioiiH jij^rieoles, eneourag»' nos hraves cultivateurs par les Itonnes

paroles dont il a le secret ;•

Kt Miçr. Lahelle. l'apot re de la colonisation, le s<iint prêtre,

qui a passe sa vie à l'aire des lionnes ci'uvres, le citoyen latriote,

c[ui a iondé viiii^t paroisses dans le Nr)rd ; (jui oserait ( ondamncr
sa nomination V

Montrez-moi donc l'iusons»^ (jui nous reprocherait la t'ai))le

rémunération accordée à <'e député-ministre actif, intelli<jcent et

ellitîace
'

;')(). Travaux publics—atinnicntation : !^;")0,521.

Nos cours et nos prisons étaient <hins un état de détérioration

incroyahle Nous avons réparé, rel'int les joiulations. meuble, etc.,

etc. C'a nous a coûte beaucoup d'ar^rent. c'est vrai, mais nos
o(.<urs et nos j>risons sont <n onlre. propres, bien meuble<-s, etc.,

etc.

tîo. .Aeiirulture—aunmeniation is.iiiît.

M Il seul it'iii exi»li(iue eeti.' îiuiiin iitaiion. Nos prédecosseurs

a\ aient <lonné isiô.oOd pour aider l'exposiiiim de Sherbrook"'. nous
avons dontié ^l'i.oOO pour aider celle de <^uébec. l'jt cdl.'-ei a été

un -succès véritable, rlii^-iie de la vii'ille cai>ita|e. et dans la(|Ue|le.

s'est révélée la belle rétriftn du lac 8t ,[ean.

Cette exposition, ouverte solennellemeni par le Cardinal
Taschereau, avec un éclat ina<'coutunié, a produit les iiieilieurs

résultats.

Qui peut nous repro<her irette dépense utile et juste !

7o. Distribution du Code Municipal

—

aunnientatioii : .>?.'). 000.

Dépense laite pour la première Ibis, afin de distribuer un
livre indispensable à ces bravos gens qui, dans nos canipairnes,
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Bcudont gTatuitemoiit et avec un désintéressement admirable, des

rerrires précieux au public et maintiennent les institutions muni-
cipales, base iondamcntale de nos libertés publiques.

So Secours aux incendiés de Hull, t^.OOO.

L'n in<'endie désastT«'UX avait dévasté cette ville ; nous crû-

mes devoirs en soulager les victimes. Nous avons l'ait la même
chose pour St-Sauveur, où nous avons versé !^10,0UU, et pour le

désastre de la rue Champlain, à l'oicasion duquel nous avons dé-

pensé $i')0(). Et il n'y a pas un hom:ne de cœur qui ne dira pas

que nous avons bien l'ait.

9o Frais de perceptif>ns—au<.nientation : S1--î^'8.

Que voulez-vous ? Quaud vous i'tiiies travailler vos employés
;

quand vous percevez trois quarts de million de plus
;
quand vous

chanj^ez un déiieit vn un hur])lus, ça vous coûte plus cher. Mais
c'est Juste, et tous les «jj-ens sensés a\)plaudissent.

Maintenant que j'ai donné ces ex[)lications, j'en ajqielle aux
hommes d'ali'aires, aux hommes raisonnables, et je It-ur demande :

" Quel est celui qui peut nous blâmer au sujet de ces augmenta-
tions de dél>ens»'S {

"

Je m'en rapporte au juii'ement des honnêtes gens d(^s deux
partis ; eî je le lais avec eonliance.

MALICE OU FOLIE

Il y a des individus qui é<'rivent dans les journaux, ou qui

disent sur les hustings, que nos dépenses, pour l'année terminée

le 30 juin 1888, n'ont pas été de $3.8(J5,032, comme je viens de le

dire, mais bit>n de !Bô,9!H),077, comme le laisseraient croire les

comi)tes publics, page 15, : ceux qui ne connaissent pas mieux.

Et il y a de braves • onservateurs, on dit même qu'il y a d'ex-

cellents lil)éraux, avÂ se sont laissés prendre par cette ridicule

prétention, confo'.dant les paiements avec les dépenses.

En effet, ce chiffre de $5,996,977 comprend les montants
suivants :

Nouveaux édifices du riirlctuont, construction $250,000

Nouv :iu naiais df justice, Québec, 21''),000

Pont.^euter 25.fi«)0

Asile d'aliénés de« protevstants 10,000

Dépôt spécial d'aiwurance romis au gouvernement fédéral. 32,765

Colifiwtion des lois 45,000

Chemins de fer, subventions, etc, etc, etc 662,275

Rembonnements d'emprunts temporaires 1,500,000

Etc, etc, etc,'*etc.

Et il y en a comme cela fKJur $2,681,945 !







Fraiichimiont. il ost rp£rr,.ttahle d'être obliL'é d,' M..v..r dessottises semblables et de perdre sou temps à y répoadre.

DISPENSES DE 1888-1880 ET 1889-1880

conr^nZl''}^:^T'!7
'^^''"' ^"" "'^' dép.n.., pour l'uMné.cour., te 188.»- 1890), .t 1 auriee terminé.' le ;10 juin d.nu.T (1888-

888 r,,"'"^''
^^-^^->np plus fortes que eelll-s de luuuée 18«7-i»»a), dont je vi.'us de vous entr.'tenir

Nous admettons qu'.-U.-s sont plus Ibrtes
; mais nous croyonsqu .'l^s sont lustihées par les cireonstancs

^r^>ons

<4uand le temi,s sent venu d. les .-xpliquer. nous le leron.

Si'TT?"''
'''''"^ "'•'•'^^' ''' ^ ^'' .satislUetion d s hommes raiC:

LS87- 8S8 h
"'""•: ^^'^'"••!-"nu.M.; viens de le Ik.re potir l'année

nbli
'

T'r '""^^ J'*'"'' ^^^^^'^''ll" ""^'' avons 1..S romptes

30 juin il^^h -n'-

"" ^"""'"^' -^^-l>'"--t, être f^uts qu '.près le

" nln^nn f'r
''') " ^-'''': '^^'^^ d.-mandé pour e.^s deux anné.s-là

'' àt^;;:î;:r lJ::C:::!:^
"^ <^onséquemm.nt vous cont.nu,.

une Slldamnlu- m!
''' ''""'' '"""''' '''' ''' ^'^^^^«^^'^^^ ' ï-'''-^

on .

5?.^''''^' """' "• ^«P""'^^^"^ P'i« au-J"là de nos rev.-nus, puis-

ensuite
1 augmentation d.-s dép.ns.'s vst pistiiiahl,. tant irxrles besoins du service public que par les travaux à ao^-ompUr

'

los dé, rh.ment'''"',"?
'' T'' ^"'^'^,' ^^^''^ ^^^^'""« '^^'^'' ^^^^«les aepartemrnts .'t dans les cours de justice

Eh bien! la chose était indisp-nsable, je ne crains pas de le

^^U onnX''T 'T "'"'rY^^
^^""^ ^"^ ^'^'^^^^^'^ é^-i-'t restéestat^onnaire. d.pms la .onledération

; des avo,.its. dans l.s

qi
.

m)0 e |.)00
;
des ouvriers et d.s Journaliers qui n. -a-nai.nt

Ss^'^s^v^?/'"'^'"''
"^^' '' '"'^^^'^^

^"^-i^^^^^' ^'-^ nicr;yabl'':

un tJéurdc':;:,';;^?
''"''"''• ^^^^^^ -^ ^^•"^^"' n^- -i" -a-nt ..Ir

en f.fiioo'onn'''
^^«'"^«'^\''^''^i "tenant $100,000 p.,ur l.s pont«eu M, $100,000 pour les chMains de <.olonisation ; nous faisonsaire une ^^rande carte ..éoo:raphique de la province qui va coût -r

dans la Uaspesie et dans la ré-ion du «a:.nienay, ce <,ui nousconte au-delà de $30.000
; nous laisons des exploration da
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]ns comtés du sud. à partir df Iîi«hini^iid îv allfr jusqu'à

Wiinouhki. ch (jui outralin' mit- dt'îpcnsi' th- plus de $40,0(K)
;

ii"us f;iisf»ns dt'sst'chcr d<>s savanes i-t dts ni;irais, crfuser des
ruisseaux et des rivières, dj' manière ù r. udre h 1 aurieulture
deN ti rraiiiK iuiuu'usrs et l'rtiL's, er «|ui va eoutrr au-d.'là de
$100,000; nous a\(.)ns aeeordé des subvenlinus speeiab's et

addilidtmelles à des éeoles. couvents, eollè^-es, hôpitaux, t'tc,

etc.. etc., pour plus de )§;')0,()00 : nous ilonuons des i>rimeH

d'eiKMuuaii'i'nient aux h.'urrt'i'ies et rrouia'jfri'-s écoles : dépense
iiouvell'-, d'au moins, ^lO.ttOO ])our irs deux années ; iioiis avons
])orrc l'indemnité d<',s memhn's de la létiislature à IMOO.OO. l't le

traitement des j)résidents des ehambr^'s à $;it)00. auii'nientation,

demandé* par les deux partis.de ])l\is de :>!;*20.()00 par année.

Voilà (jiiel(|ues délails. nécessaires dans les circonstances, et

propres à l'aire dis]iaraître l>i- i des préjuti'és et de.s calomnies, (pic

je livre à rintelliir'iite a])|)réeiation des litoveiis de ce pays.

AUGMENTATM )\ DKS \ VV.\ 1 \l I-S.

Vn mot, maintenant, sur rauixmeiitalinn des affaires, afin de
prouver e.(MjUe je disais tout-àd"heure et de démoîiirer la sunnne
considérable de tra\ail additionind (pi • nous Taisons.

Les renseio-nemcnts (pie voi'M pirlent i)ar eux-iTiêni s. Ils

ont été préparés a\^ec soin par les ehcf^ de Ixu'eau ci tout voir la

diirér(MUN' eiitrt' l'ancien régime et le uc'jire.

Au secrétariat de la province, imus trouvons, en 1HS'.>, compa-
rativemi'nt à ISS»», une auu'ni-ntation de deux (Lms le nombre des

eni|)lovés et de ^2.120 dans le total d's traitements ; mais l'état du
travail accomj>li constate <[U" le nombre de documents ou dossiers

(pli sont j^as.^és par les mains des employés s'est accru de i;^,]2fi

en 1880. à 4^521 en 18S<). c,- qui iait unî' auii-mentation de 2^.it!i5,

ou plus de 20!l o/o, c'est-à (lire «pie le travail a j)lus (pu» doublé,

tandis (pie le nombn^ et le trai.ement d-'s employés sont restés à

peu pi'ès les mènu'S.

Au bureau du procureur g"énéral. le nombr des employés est

resté à sept, comme en 188^). et le total (b^s traitements s'est accru

de $712.00 ; mais la l)esoo-ii(> h pr» s(pie doublé : les chiliVes (pii la

reju'ésentent sont de 2,8;')4 \Mtnv iSSt!, et 4, SOS {)our 188!>, ou une
auuiiienialion de tJS o/o.

L(> nombr(> des employés permanents et surnuméraires, au
ministère den travaux publics et des chemins de t'er. a été aiii^meu-

té de trois et le total des traitements de .<; L')T').00 : rouvrau-c accu-

se une au lamentât ion de !\0 o/o, ou trois on quatre t'ois ])lus consi-

dérable que (>(dle des employés et des traitements. 11 est i)eut-^tr(?

à propos d'ajouter que le nombre des employés permanents a été
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diminué de d^^ux et qu»' relui d»'(< .sunuimérairt"^ le .sera aussi, dès

qu«' nous serons déharrassés du surt roit d'ouvrairi' qu'impos<' le

rètrlenit'Ut d''s vieilles atl'aires, que nous avons trouvées dans un
état approi'hant du chaos.

Pour l'atTriculturt', la <'olonisalion et rimniijrration, nous
avons aULTUit-nlé de deux le nombre des employés pernuments et

surnuméraires ; mais nous avons l'ait aussi (>S o/o plus de besoij^ue,

c'est-à-dire que j'ouvraufe a ])resque doublé
Les rhillri s l'onrnis par le bureiiu de l'auditeur sont k [)eu

près les munies pour 188tj et iSS'.t
; mais M. Drolet (^onstate dans

son rapport que la besogne a eonsiderai)lement auu'menté.

Le rapj)ori l'ourni par le départeuieuf d's iTres eonslate

une auii'mentatioii de quinze dans le iioml)re des «•mi)lt»yé>. de
|i:i..'V.»T.!'') dans leurs traitements, d di- loJ'.itJ. ou 41 o/o dans
l'étal du travail ; mais les prineipau.K otlieicrs déelarent (jui a

ehiliVes sont loin d-- donner une id» xaete de lanuTiientaliou

ré''lle. Voiei ce (ju'eii dit M. llivard. eh'f de la biamli.' di-s

Tenti s de terres jxtur la section Esi :

" Il est ]>eiii-êtri' àpro}>os de noter (pie b s rai»i)oris ri uiéinni-
'

r' s laits depuis une roupli' d'années dans ctte section de la

" branche des vent<'s sont, non-seulement plus nombreux, mais, la

" plupart. j>!u< edusidérables qu'aui)aravant, tant ils nécrssilent
'' de travail d'études, d'- r<'cherehes. et.'., témoin : iiiim])re de rap-
" ports sur 1".^ bieus des .jéstiiti's. d'autres sur les lots <b' yrrève,

" sur ci-rtaines proj^riétés de la sciuiicurit de Lan/on, etc. et.-.

" Il esr aussi bon d'ajout r (jue, sans doute, par suite d • la

" grande l'aeiliié que l'on a maint, liant de \i»yau'er. nous avons,
" outn^ la correspondance écrite, beaucouj) d'aU'aii-'s à trausie-.'r

verbalement a.A'ec les gens qui, au lieu d ei-rire, viennent regLTri

eurs aliaires en personne au hureau ; f>r, }iou r les euteiidri
" leur répondre, on passe un temps » oiisidérable ; ce qui souvent
!' occupe un ou deux des pruieipaux employés delà branche,
" des journées entières

" Ceei u" ]>ar,iît pas dans le r'bill're ei-d,>ssus. mais devrait .'e-

" i)endaiit f'iitrrrin li*j:ni' de mmptr. -i l'on veut bien (Huinallre la

" somm>' d'ouvraee (juj se t'ait diuis eelt<' l)ran<'he du départenn'iit
" des Terres .le la Couronne."

M. Lavoie. cVi'd'de la section ouest, t'ait les im'mes
et M. Liai! vin <lit. à propos de la branche des arjtenlau"»

" Il est à remar([uer (|ue les chilFres du tabl.'au ci-dessus ne
" donnent qu'une idée imparfaite de la somme réelle du travail
" exécuté dans la branche des ari)entaues ; les recherch'-s (juoli-

" diennes laites dans les archives, et l<'s renseiu'iiemenis \erbaux
" de toute espèce,donnés au public, représentent une quantité cou
" sidérable sur laquelle noiis u'avons aucune ilonuée précise."

remarcjuea
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Nous n'avons pas oncorc jm o})ifiiir du trosor, du hur«'!ui de

l'iîistiurlid]) puî)]i(|Uf et df <>-hii d»- riinjuiiiicTir d<' la Ixfinc. les

Tt'iis»-iLriifiïuiits iM'MTNSMir^'s jiour iiiiit' lu . oiiipiU-Mison fUlr»' lH8t>

fi lSM>
; niJiis, ])()ur l('^ scpl auti't'h hnriMUX.—nux du Mcrrlairf,

du réyistisiirr. (lu pToruicur-iiriij'ral. de 1 audit<ur, <!•> ttrrts df
ht (ouj'oiiTic, (Il s travaux puli'irs de l'aLTicull ui«' fi de |ji ((iloiii-

jîaliun,— li's d(.ini(''rs t raiiMnis*'.'> ''t;i}>lissriil (ju''. si !•• iioiiilir*' dct;

eiuplcyt's. jifriiiaiK lits »'t surnuiiiérairo. n'a »'U' aUL""!)!!'!!!»' Cjuc d»^

2/). «t leurs iraili iih'iits df !Îil!t'i.4r)."i.0u. la hesoi/n»' s'tst accrui' dans
la projK.rtioi» df S',i.:;71

; 147. Tl."^, cf fjui laii .')S,;',47 d'aiiuiiM'iita-

tioji, ou plus dr r.;"i ]>«>ur lOu l-'n t( uaul < iiiji])!.- df I ouvrairf ad-
diiinniK I (pii ur liirii'f i)as dans cfs fiais, on jM-ut diif avf ass' z

dfxaclitudf (jUf Iduvrauf a jMcsipif ddubl»'. ou s» st accru <!•• lut)

pour 1( (». taudis ijuc If nôuiln'' et le traitfnn ni dis t'in]>Ioyf> n'ont
sniL'"n)fnl.' (|Uc d"fnviron l'u {mur 100 Si <•( ux (|ui nods npro-
clnnt (lavoir auj^uifuti' h s dfpfiisfs tussfUt itstfs au {touNoir,

})our fairf jaff au surcroît d"<ui\ rairc (jUf )ious avons acconj-

}>li. lis auraifui auL!'nifn1f trois nu fpiairf l'ois plus (|u<' noUs l'a-

vons iait If uonihrf dfs cuiployfs ft If nioniant df Imr^ traiif-

iiunts.

C^u'il nu' suili>-e df citfr un fXf niplf pour faire "oir loutf la

ditlfrfUff entre les deux adniinisiraiions

I>'ai)rfs un «»tal fourni par M. MacRcdif, cf niptal)lf au dcpar-
tfiufnt df s tcrn s. il a[>pfrt qu'fU I^Hti. les rf^ettes ])ruifs df cf

déj)artfmfnt ont été df $r)H0.47ô, et les dfji. nsr^ hrut'-s df ^180.-

000, OU 21 pour 100 dfs récfttfs. l.n l>Mt. les rf<M>t1's l)rutes se

sont élfVffs à :s;1.0(;.'),lf)î« et les dépenses à 5?*J1 1.700. ou i;o {.our

100 des rti'etlfs. ("fsl-à-dirf, ([Uf. toui < n uuiinietnant les rfcfttfs

à*' $484.724. ou envirou 0!* pour 100. lunis a\ons daniniié If pfr-

f< n'iue des dépfnsfs de 1 pour 100.

Il en esi de L'iénie jMiur i)ies(jUe toutes le.s autrcs hrauchfs du
serviff inihlif. ,Avfc uiif inauAiiisf foi iiulitruf d'u.u i)arti qui se

rff«pectf, l'oppc^sition parle bien l'ort de hi ])ré(< lulue auirinfutation

d« s dépenses, mais sf doiiiif hifii jjfard- di' parler de l'aufinieiitti-

tioii d'allairei» et de revenus qui néfessitfnt ces dépenses addition-

nellfs. k>i nous avions voulu suivrf leur fXfUiplf ft kiissfr le

domaine public au jnilairt', nous aurions pu exempter cfrtaiues

déjifnsfs ; nuiis nous avons cru qu'il était de noiro devoir df inet-

trf fin à Cf systénif, et fil dfi)fnsant $18,897 df plus qu'eu 1SKH

pour radiriiuistration du doniaiut puMii , nous avons trouvé

niovfu df lui faire produirf !?484,t24 de revenu additionnel

ot de porter If s rfcettfs à 11,005,11»!' fu ISbH, au lieu de $'J80,475

en 188t) !
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EMPLOI DU DERNIER llMI'RCNï.

tPr. h,'*'

r"^ ''''?''- '
''T'

""" ^"'^'^^•''i-'^*' ^<>i qu- ^ions devons n-ivi-

lin râlais.. ,];.n^r.,...nx dans 1
. ...prit a.> riK.wns, rt ali.iu.ul, avec

"';:;"''
'viV'T'''^'

'""^'UU. nous n\.v.>n. plus l. sou. que
. .

sv , M ^ ,d.. ,, , „.. ^,, ^,,,^^,^,,,^ ^^j^jj^.^_^ d-, n.pruntrr au jour

ganon.s au mi vire public.

muu b].. qu. ].. mon anf d- l'.u.prunt d- Is.h^ .st lout dqH>nsé
Uecupous-iH.us d.. su.i- de .•.•te- ahommal.lr .h, .s,-

nous .nf!•'
;

''î"''^'°""'' 1" J^ "»"^ 3^>^î- ôO Vi,,„ria. .h^pitiv 3,

cent, j/iiNi- /nii/rr h, deUr lJi>il,i„lf
' '

roinm^'lw'l"^' V''^^'"^""- ilottauh. ^ CVst érri. -u toute leun^coinuir suit daii.s lu loi ;

<:
;;: ;w ;:i:;,:r::p;r-''

'^^^^^^

^ t^^'.^^-t.t

i. j ,/' f'^'^'"""-'' drt.r, avant iamid-o l.SSO r,;., 7-.., o^
£/. Jo:.r l-au-tmijl de,spr.„,ier.sô5cMHin> .lo.s

«".,<.--.'>

"'^n)e.«<.«uljM(le.-, ùcoi.virtir en ar-cnf |1 084 '{'^S -,0
±.t aussi pour f,aiei)j,.nt des j,n mier. 35 nutins '

''

d.» inêm..,. .sub.sid. s, à c<.nv. rtir m ar-oat .. .1.1 t.lOu.OO

Le^lout vu v.Ttn du s.nfut 4<i-5n Victoria, rhap. 77, (lS^^ri)
"e. I'ourpaiiU.entd.siravMiï,\<.x,<cutrr!\lhr,t,.!

.jo ia 1,< .jsla

*U.(i.()00 ()()(< aient alors dncfl i-;7 ..•?- rm
/ Pour balance duo sur achats de terrains e; anrres dëu^s'ad:

^''•"''''•"^

an.Ms, en rapport avec le chemin do 1er Q.M O et <) ,u (i7.. im",. .'ou,, autan, ài-en.bour er au l.nds d an,or^.eLnt c^-abapar
'

' '

.a loi et perdu sur d.<p6t à la ban.jue dE. han.a. 07 o()„ y,)A. f our e.^tunanon de rinsuffi..nc-e de.' n.venu.. ordaïuire. de i'cx

-''^""-'^O

ceice en cur. (1880.7) !" .70,842 00

" Alt«ndu que ces diverf montants sVIevaient i« .'il ianvi,.r I8,S7
à trois million, .sept cent ..oi,antc trois niili... quatre coni
trente quatre pia,«tre.s et trentodeux centius 3,7tia,4:i4 3:?

nicii>alite«
'

25,000.0»
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"

/. Vitur payer partio du coût «le IV^xplortition n'cnninian(i«^e par

riiHstîinhléc U'iriwlativt!, le 14 juin 1HS(3, pour les coiutôs de

l'iirc'hcsttT. Lt!vi>, IJolltoli 1S-.C, ,V1oiiiiiiai;iiy, Kiiiii()ura>ktt,

Téiiiirtfouiita, JiDibiiiiùrc, M(>'aniic, Arihaliaska i;t Wi.lli'.. 1(),()(>0.()0

" m. l'our inoiitaiil du lHjd;;vl ^Uppléiiiiuluiri! addiliuiiinl de l'ex-

crciou encours ;VJ,1'J(I.57

•' Attendu (tue ee> tlcruiers moiitanl-i, ^*V1levarlt à deux ccntsoix-

aiite ijuatorze mille cent (juatrtvvinjrt dix piastres et oiu-

(jiiaiitt; .sept cen^ill^ -7 J,1(I0.;"(7

luruniit léuiii.s à la souimu do tri-ii luillions .ept cent

>(iixauie-iroi.H mile <|U.xtre cent iieute-i|uatre [)iastres et

xn nte di ux ee'Uin^ ;],7ti!},4/.4.Li2

*' Un cliitfri' total de niiatr<! mi'lions trent • sept niil!<' six oont

vin;.^! (jiiatre piastr s i:t ijuatre vimrt no'it'centiiis -t,'>-.7,(»J4 89

" Attt'iulu qu'il y uvail en outre, le 31 janvier 1887, «ontrr Jti

" o-ouvcrin'in.'iit de la proviii<T, des réclaïuiitioiis conte.stéfs j)our
' un montant très cou.sidi rablc :

*' Attt'ndu que la proviiuc a ccrtiiinis rét iaïuatioiiti à lairo
" valoir, mais quil tst impos.viblc, \ u Ifur nature et les rin-ous-
" tauces, d(^ fournir mêuK' aiiproximativ'-niciii !•' montant qui
" pourra on être peryu

,

' Attciulu qu'il eut d<' l'iniérêt publii di' régler ci'it»» di-tto
' lioltanto rt de mettri- L- jLrouvorninn'nt «-n état do rencontrer
" toutes les obligations légitimi's d»^ la province ;

'

Ainsi l'emprunt de trois milliinis et demi a et»'? autorisé i)our

payer plus <l' (j^uatre millions de dette Ihdiaiite ;—pas \un\r autre
chose, remar<[U< z-le bien.

L"emi>runt a été l'ait a des conditions I rès a\ antaueuses e| i\

produit ^;^.,878.88:^.ô().

Qu'avons-nous l'ait de ci' montant .' ("est horrilde ' vraim» lU,

et j'ai jieur de vous l'avouer.

Nous avons ])aye pour autant la di tie Ilot i aille, uieniiiJimée

dans le statut ! N'esi-ce \)ns ([uehpie eliose d'aboniinal)le :*

V^ous trouvez tcuis ccb détails dans l'aJmirable dis<ours de
M. Shehyn. [)r()noncé à la dernière ses-ioii. lit dire (jue l'opposi-

tion a permis à <'e ministre loupable de laisser la province [)onr

l'Europe, sans le l'aire arrêter sur capias ! lui cjui adépeiisé lotit le

produit de l'emprunt de 1SS8 pour les lins indi()nées dans la loi,

KUivaiit qu'il y était tenu ! Franchement, c'est renversant et les

ht.nnètes gens doivent être éjxitivantés a In vue d'un trésorier qui,

laissiint toutes les traditions de ses prédécesseurs, emploie honnê-
tement le produit d'un emprunt aux tins auxquelles il était tles-

tiné ! Et destine par la loi même !
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Un mot maint. -nnut d.- 1m pr-^Ni,-.,- M.'.UM,lio„ :

•• Nous a'i.voii.s
plus un M. Il en ..aiss.' .m ik- \ iv„iis (|u.' .l.inpnuiis -

.1" nnMiipn.ss.. (1.. v.iis ,lir...K)ui (IhI»-.,.!, ,,u,. ,.ous n'avoM.s
pas yinpiunt.' un .•.uti,, ,l,.pui.s IHHS. ..•.•Kt-.v.iin- ,l,.puis 1rs tn.is
îuiIJinn.. ..t d-iMi chi Cn.ln Lv(umiii>. l'as ,mh,.i. un .-..nni, d. ui-
piuiit t.'iuporiiiiv, r.Miiiiir|ii->: hirii '

|400.()(l(» M.r I 111(1 iiinit.' drs 1)1,.,.- d.'s .Iésuii..s '

l'i"Mrli •111. 'iii. ii\Ni-r.' piis dtVsolain pour II. .s adv.rsair.-s ' Dir,.
qu." u..u>,n.,iipruiit..iis p;,, ;,lin dr l.'ur lair.- ph.isir H don,ht
rais.. 11 a l-'urs laiiss.'s .! injiisi.'s a.-.'usaiion.s >

Mai,^, .ri.-!-..!, <!,. toutes |>ari.>. v..iis duniicz dos lettros do .^é-
aif par.'.' (|Ui' vous n'avtv plus d'ar'j'.'iit.

l-iK'./rc uu 111 Misouir,., iiii'ssi.'ur-^,

.radni.is «luil y a qa..|,,u s L-ttrcs do dop!>rtonioiit, prom.'t-
tant (lo laii'o yotor .ortains m.. niants, a la pro-hain.' session • mais
5'il"s ont Ole données, mou parco qu'il nv avait plus d'arirent dau«
la raisse. ma., bien parée qu'il n'y avait' ].as de.r-'./// pour justili-r
cette dep.'ns... Va .rédh vut dire i.-i npnruprinlior, de la lé-ishitu-
re; au.'un pai..,n.'ni ne pouvant Mre lait sans un voi,. de .redit
de la leo-islature. ou sans un mandat spéeial. émis dans les cas
Cl iircreuce.

'joutes c.'s a. '.-usations sont iauss.>s, niensonirères. inventées
pour mure nu oouv..rn..uient. et portées sur l'aile de I i .-aloui-
nie Tneehante et anti-patrioti,|ue. d;uis !.. Lui dalarmer 1.' public
et U ot)tenir un suc.ès éphémère de parti.

J'allirme i.i d-vant l.'s homm.-s distinu'ués qui m'enlour.'ut
etquïsontm.'sjUi,^..s: j'allirme devant lepeupl.. de la provinceque )e respect., et <ju.' j.> ii,- voudrais pas tronij).'!', j'allirme qu'il
n y a rien de vrai dans lous ...s ra.'ontars

;
que le salaire d-s em-

ployés ])ubl]<'s est. payé réuulièrement
; que le service de l'mtérAt

d" la dette se lait au désir d.- la l..i. a la satisla.-tiou de nos crcaii-
oiers et a i honn.'ur de la i)rovin.'e.

Qm' nos advrsair.-s .'oniinu.iit à cri-T s'ils l.- veulent • v\-<i
iHur atiaire. Mais ils ne seront i)as crus : ma paroi." s.'ra a<'c.'pté^^
par les gens raisonnal)les des deux partis.

• NOS SUin^LUS.

Nous avons donc employé le produit de l'emprunt au paie-ment des dettes ou des obliiratioUH contraciées par nos prédéces-
seurs

;
nous avons même emplové à <;ette fin une partie des sur-

plus que nous avons réalisés depuis 18.S7. Je n'ai pas besoin de
vous dire que ces surplus l'ont mal au cœur de mos amis de l'op-
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-position, qui s*' donueiit un mal incalculable pour (^mbrouilb'r lei

choses et uiiT un lait aussi patent.

î^a question est pourtant bien clair»*. Du premier février 1887
au 31 décembre 18H3, nous avons payé, à compte du capital, |4,381,-

401.41>, et nous n'avons reçu, à compte du (;apital, durant cvh vin^çt-

trois mois, que !^3,925,88î».]0. Nous avons donc payé !|4.56,0H2.39,

de plus que nous n'avons reçu. Où avons-nous pris cet arj^ent ?

Tout simplement dans l'excès d«'s recettes ordinaires sur les dé-

penses ordinaires. Tas un homme sensé, ayant la moindre notion
des atlaitt^s et de la comptabilité, ne saurait contester un t'ait aussi

clair. Si méchant qu'on nous dise, nous ne sommes pas sorciers,

nous ne vendons ]>as la poule noire, et, comme il n'y avait pas
d'autres ressources pour solder ces $45tj,0H'i.3!> d'excédent de })aie-

ments à (compte du capital, il faut bien admettre que nous av<^ns

pris (îette somme sur l'en-ès de recettes réalisé dans les ojiérations

^jrdinaires.

Ce n'est pas tout. Jjc 31 décembre 1K8H, nous avions en
•caisse, en sus des arg^ents destinés aux compagnies de chemins de
i'k!tr, une somme de !$202,018.38, En ajoutant cette somme aux
$456, 0t)2. 3!' que je viens de mentionner, oïl arrive forcément à la

conclusion (jne, durant ces vin^t-trois mois, nous avons réalisé

dans le.s opérations ordinairi-s des i'Xt:ès de vercttes s'élevant en
totalité à #718,080.77

Comme vous pouvez le voir, la situiiti(»n n'est pas précisément
désespérée, et si ces messieurs de roi)i>osilion l'ont tant de iai>a«fe

à propos de la situation de nos linances. (;'est tout simplement
pour jeter de l;i pou<lre aux yeux du publie et reini)èeher de voir

clairement un état de choses aussi ulorieux i)our nous (ju'il est

écrasant pour eux. Aii lieu des délieits qu'ae<u.«.aient tous b'urs

budgets, les nôtres accusent des suiphis (jui nous j)ermettenl de
payer leurs dettes et de mettre encore de l'argent de eôté.

LES BIENS DES Jf-iSinTES

Il me semble que je manquerais à mon devoir, et vous cHuse-

rais un désa)>poiiilement légitinje, si je ne vous parlais pas de la

questions des biens desVTésnites, non pns jxiur nous défendre de
l'avoir réglée, — on ne se défend pas d'iin^! bonne action, — mais
pour donner quelques explications sur certains détails, et répondre
aux assertions regretta])les, faites par l'honorable M. Chapleau,
à Saiut-Hilaire. en se])t(Mnbre demi»')-.

Je suis Mlle à Rome en 1888, exprès pour régler cette question
dilhcile, délicate, épineuse. Et j'ai réussi, grâce à l'esprit large

de Sa Sainteté Léon XIII, à la prudetu-e de Son Eminence le car-

dinal Tasrh. l'.'uu it a i"ha,l)ilete ilu Très Kévér iid l'ère Tifgoii,
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r»'ctfMir du rollèir»' St««-Miirii'. à Montroiil. Nons avons nvi^lé l'ffte

question, jion pour l'AVoris.»r notr»' parti, mais hicii ponr ronRucrfr

un i^rand prinoip'' : r»'lui <1«' lii rt'NtilutJon du l*i-'ii volé. Nouh avons
toujours iTU. m«*s follùifUfH <'t moi, ^'t nous rroyoïiH fucor»'. ijui* Ifs

rois u'ont pas plus K* droit df roh'r <jut' l.n jirxri iiMilitTh : it (pi'ou

n'a ]mn plus r;iisoM d»* prendr»- le f)i«*n d'un .li'>,uii • <pii' i'«'lui d'un
prott'Stant. Nous avions donc tlô>*idé df r«-hiitutr, sous torni.> do
conip'Misation, fi nous nous sommcM t'uifuduK l'acil» iu<'nt, h «e

SUJi'l,

Aujourd'hui. (|U«' l'affain' ffii ti-rininé»', «jut' ci-tf»' i^rav»»

dithculte l'st a[)lani<', c»n imusdit rju»» nous iit* il.-vions p(»int rèirl'r,

qut' nous avons payé trop cht'r ft (jUt* nous uvons fu tort d<- iiiAlrr

It' nom du l*ap<' à ct'ttf transaction.

iîètrloiih ces trois points.

lo. Mdus lirons fu tort tif rrçt»^.

Cetto prt'^tcnticjii est lucn injuKto. Nous [xtuvions contester

los droits d riv.^lisc ciitiioli([uc à ces hiens. lille préten<iait en
être propri«laire, à tort ou à raison , et no^ adversaires, protes-

tants et c;itho]i<pies, peuv-lll dire (jue IMillS ;ii:rions dû contester

ces droits et r.fuser de rèu"!'"''. (%'tte position, (juoicjue malhon-
nête, à mon point de vue. serait au moins |(»<riq\ie.

Mais il n'y a (jue les protestants cpii disent c''l:r Tous les

c«tholi(jues admettent (jne nous «levions nous -sounieitre er rèiricr.

Alors, l)OUV les ciitholiqnes. ce n'est donc plus (ju'line (jUestion

de chi lires ; 1»> i)rijicipe de la restitution, sous tonne de compen-
sation, étant admis, il ne reste ])lus (ju'un dt'tail, clui du <iunntum.

Ceci est atlmis de t(Ulle pjirt et M. ('liipleau la proclamé hien

haut à St-llilaire ("est même un pom' (jue l'on cherclie n

faire contre nous.

L'on nous dit :

' Vous n'avez pas de ii.érite dans cette aU'air»*
;

" Vous n'avez l'ait qu'exécuter ce dont non étions convnu."
Nous examinerons ce jxdni-là tout-à-l'heur.' , mais constatons

bi(M>. d'abord, (ju'il l'allaii rèL'ier.

L'hon M. Chapleau l'adirme liii.nif'me. Voici ses j^aroles,

tellts que rapportées par l- Montréal d'aziifr, du 7 s.'ptcmbre der-

nier
;
je traduis :

" M. Mercier dit : Je n'ai fait que compléter ce qui avait été
" commencé par M ('haj)lc,iu et continué par M. Koss Oni, jc!

" n'avais pas seulement commencé, mais j'avais j'resque terminé
" le rèirlcment de cette diiticile question, «piand j'ai résiirjié

Ainsi, M.C'hapleau se vante d'avoir ;)rr',</?«rréirlé cette dirti cul

-

té. Le mot presque ^'^i nnij\ mais il O'f^tconrluduf pour moi. ('<^mment
les amis de M. Chapleau, les oraniristes, peuvent-ils me faire, en
principe, un crime de ce règlement, sans en faire autant pour 5£.

Chapleau ?
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Mais il y a plus que ci'ia : cette déclaraiim» de M. C'hapleau»

qui, daii.s le,s cas ordinaires, aurait jni panser \H)nr nno l'antaroii-

nade, uue de ces blaj^ues de hustiutr dout il est eoutuniier, est

vrait", non piuee qu'il le dit, mais ])aret'(jue d'autres l'ont dit,

avant lui

Lhonorahle M. Ouiniet, (}uand il était premier ministre, a écrit

au Cardinal Autouelli ce qui suit :
" ,>uoiqu"il puisse eu arriver

"concernant t^etl»' qut'stion, _)<• dois déclarer à Votre l']mineiice
" (]ue (î'i'st rinti'nlioii bien arrêtée du 'j"ou\-fTiieuient de ii<' pas

"traiter celle (piestion avee les liR. rr. .Iesuii< s, mais uni(|Ue-
" ment avec rari'hevè(]ue d' Quél)e<', dont la prud-m'.- el la sai»'esse

*' iuHj)irent au ij;'ouvernemenl la plus entière eonti;mee."

Ainsi, M. Ouirnei consentait à traiter celte <juestion. mais pas

avec les Jésuites, el seulement avec l'archevêque de (^uél)ec.

Jv i)rincipe était don<- admis.
\a' !' octobre 187t!, les évèques de la ])ro\-ince écrivirent ce

qui suit :

' l^éjù, à plusieurs reprises, repiscoi)at, le clerué e! les catholi-
'" ques lie cette pi()\ ince ont protesté contre l'usurpation des bieus
" api)iirten;mt, vu cevte province, à l'ordre des Jésuites, au mo-
" ment de sa suppression duns le siè<de dernier. l']n même temps,
" ils en ont re\endiqué la possession vi la propriété comme biens
" destinés à des lijis qui sont du ressort exchisirde l'éu'lise calho-
" que, selon la volonté expresse et sacrée des nombreux bienl'aiteurs
" tous catlioliqnes de l'Institut, tel ipi'établi au Canadu. Ayant
" a])[)ris que le terrain sur lequel était construit le CoUéu'e des
" Jésuites à Québec, allait bientôt être mis en \' nie par le <>'ou-

" vernemeut de celle province, nous, arche\é([ue et éxètiue de la
" province de Québec, croyons qu il est de notre devoir de reiiou-
" vêler, et nous renouvelons par h's [)résentes. les susdites protes-
" tations et reveiidic-ations d^ s dits biens et en i)articulier du
" terrain en question."

Plus tard, M. l'abbé lirii-het, un des prêtres les plus distin-

gués de ivom ' qui aient été mêlés à cette atrair<\ écrivait au géné-

ral des Jésuites :

' Monseiiiiieur rarchevêqiie (de Québec) espère les (ces biens)
" oblenii- l'acilemeiit pour son université."

Le 1 1 oi;toV)n' 1884 l'arelievêque de Tyr. seci'étaire de la pro-

pagande, euvovait une lettrtî au général des Jésuites daus laquelle

il dit :

'

' Le soussit^'ué, secrétaire de la Sacrée l'roi)a<.'"ande, se fait un
" devoir de communiquer à V. P. la detision détinitive que le

" Saint- Père a prise au sujet des déniareiiw!»! jiour les biens que
'• votre digne compagnie possédait aiitrel'ois au Canada, et (jue le

'' gouvernement vent maintenant rendre à l'J'Jg/ise."
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Le 8 avril 1885, Mgr. Taschoreau demanda, do nouveau, la
Testitution de ce.s biens à l'hon. M. Ross, alors prt'mi<'V ministre,
qui répondit coraint^ suit :

" Si iSon Honneur le lieutenanl-frouverneur en eonseil décide
" de rouvrir et de reconsidérer cette question des bii>ns des Jésui-
" tes, je ne manquerai pas d'en prév»'uir Votre (Irandeur et les
" Révérends pères Jésuites, afin que, ave(î Votre concours et le
'' leur, il puisse, s'il y a lieu, proposer cà la léuislatun' un.' ra.'sure
" qui devra rèaler cette question d'une manier.' satisfaisante et
" définitiv.-."

Ainsi, il u.' peut pas y avoir de doute : la question était rèî^lée
en princip.'. 11 ne manquait plus que deux «hoses pour terminer
cette transaction :

lo. Avoir le couni!j;e nécessaire et braver l.'s oranij^istcs :

2o. Arrêter le chiffre de Tindemnité.
C'est c que nos adversaires n'ont pas osé faire. Secrètement,

ils disaient aux autorités religieuses: "N(jus soinrn.'s prêts à
régler;" mais publiquement, dep^'ur des oranjiistes, ils n'osaient
régler.

Voyez .^ommt' c.-tte lâcheté apparaît bien dans ces mots d'un
document déjà cité :

" Les .jésuites n'auront rien, et on aura soulevé eu vain, et au
" grand préjudice de la religion, le fanatisme et les i)réju<»-és dans
" un." question où les passit.ns s'excitent si facilement."...."!

Et voyez comme la politique lâche et fourbe de nos adver-
" saires sétîiit ileteint.» à Rome :

'• La partit; protestante d.-s députés," dit un document de
Rome, " est trop opposée auxJésuites jiour consentir à <'"tt.' r.-sti-
" tution. C' point est évid.-nt i>our tous eeux qui connaissent
" les hommes et les clioses.

'

" Din'ctement, la c<mipagnie n'a au«;une ehan.-.' de r.'U-
''^trer en possessioji de ces biens Cependant Moiisejo-neur
'' comprend qu'il est .oin .'uahle (pi.' la Compa<.nii.' ait une bonne
^1

part à cette acquisition. U s'.'n--;io-,.rait toat-à-fait sern'fcmfnt à
" payer à la Compagnie bi somme de .")(t(i.(M)i) lianes "

11 ne peut y avoir d.- doute rnisonnabl.' sur c point-, i : le
règlem.'nt était décidé .'u ])rin.'i]).', e| si on n'avait pas .-u peur des
orangistes. ce règlement aurait eu lieu.

Les Jésuites n.- devaient rien avoir en ai)p;,renc.', de p.'ur de
froisser les protestants, mnis on était disposé à l.ur donner
500,000 frau(\s, toul-à-fait st-crèfemt'f/f.

C'est sans doute pour donner suite à la même idé.', et toujours
pour ue pas froisser les protestants, que M. Chapl.-au, (pii, pour-
tant, avait été mêle h. toute ctte atiaire, disait à Sain t-Hi lai re,
(Montréal Gazette du 7 septembre dernier) :
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" Oui. j<' H'iivaiM pas st'uli-mi'iit coininfiicé, iiuiis j'avais pre«-

" que toriniiiô Je ri'Ljlcinent di' ft^ttc question épiiirusc quand j'ai
' resiuiH', mtiis df manihe à ne point h/fsxrr les suscr/ifiht/ilés de ceux
*' qui diffirrrtt (r(){)ini<)n uv«'<' nous. Lf l'ail est qur fcs biens n'ap-
" piirtcnaifiii pas aux .T»'»suites et c'clait un»' lausscté <ju(' de les

" app>l'-i "' lîi.-ns des .lésuites. " Son ICniinenee le cardinal Si-

" lucdiii, prel'el de la pro{»aeaiide, a dit (juil n'y avait rien qui
" ai>[>urtenait aux Jésuites, inai> cju'il y avait (|U''l(jue chose qui
" aj>j)arlenaii a ri"]ylise. Quand l'onlre des Jésuiles fut aiM)li par
" le ra{>e, leurs [tropriétés, étant. ]>ropriélés relioi, uses, passèrent
" à rJ'^ulise. ti. l'ii vcit\i de la loi ecclésiasticjue. (piand une pro-
" l)liélé appiillii'iil a riyu'lise. les évê(iues du dicx-èse eu dis{)Osent
" dans rintérf't [uiMic, et de cette laeon tout le puhlic en profite,

" L'Eiilise ))rétendait avt)ir des droits sur ees l)iens. Que vou-
" lions-nous en l'aire '. Xous voidicnis en l'aire des octrois en fa-

" veur lie l'édueation su])érieure

Donc, j'ai je droit de conclure qxie nous sommes tous d'accord,

nous, les calholi(|ues, sur la (|uestion de piiu'/ipe du lèurlement et

que la seule dilliculté est de savoir s'il est opiiortun d'appliquer ce

priiuipe ouvertement, honnêtement et fraiiehenient.

Nos adversaires, suivaiit leur jxdilicpie habituelle, voulaient
prendre la voie tortueuse, secrète et hypociite. alin de ne pas frois-

sé leurs alliés, les oraniristes.

Nous avons juéléré la voie ouverte, houiiéie et frain he ; et

nous avons décidé de rendre justice, de restituer des biens volés,

gaiis espéraiiee di' faveurs des autorités religieuses, mais aussi

sans crainte du fanatismt' des orauiiisti's.

2o. iV(>?/.N' avons iitifié trop cher

.

("e reproche esi lout simplement stupide. M. Chapleau. (pti le

lais'-e faire, et (pii peut-être même l'inspire, sait bien à quoi s'en

tenir. Il avait fixé, je raflirme avec connaissance de cause, et je

suis en état d'en fair.- la preuve, il avait lixé <à |5()0.()t)0 la [)artde«

calholi([aes dans ces biens. Nous ne {)ayons (ju $400.000. D'ail-

leurs toiis les et-ns raisonnables saA «Mit (juc ce dernier chillre

n'est pasexayéré.
("est c(dui (jui ]Kiraît avoir été fixé autrefois, ici. sous le «i^ouver-

nenient de M Ouimet, })uisque M. l'abbé J5ri«'het disait, dans 1«

di>cument déjà cité :

" ].,e u'ouverneinent du Canada retient les biens (pii apparte-

naient autrefois à l'ancienne compairuie. On peut les évaluer à

d«'ux millions de francs "

Or, deux millions de francs, c'est $400,000.

Ce chillre {>ariilt d'autant plus raisoimnble (jue le pèie Tur-
geon, représentant dtt St-Père et des Jésuites, réclamait fH'.iO.OOO

pour une seule propriété, dans sa lettre du 20 mai 1888, et que

t
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ion8l(\s })i(|ns on question sont évalués pur M. Rivard, svirinton-
danl d.s bi.-ns des Jésuites, dans un rapiiort qu'il m'a l'ait le l.-r

mai 18S8. à j^l.nn;],208.

De ,son côté. M. Varin, autn> affcnt do ces hions. dans un rap-
port du 22 mai IHtiO, nicntionné dans un ordiv .'m .uu.soil du ior
oclobri' iHtiO, j.orto la valeur de ces biens a f277.S17.

Quant aux revenus annuels de ces hiens, sans compter les
casuéJs. provenant de la vente des bois, des hrivs non eédùes. eto,
ete, M. Kivard. dans un rup{)ort de lH7o. (Rapport du .oinmissai-
re des^ terr.'s de la Couronne de ls7o. pj). ;U; à 4:]) les porte à
120.617,88, (>e qui à 4 o/o (rintérèt reproselitnit, dès eelte epoijue,
un capital ])lus élevé que celui que nous avons payé.

Lo 4 juin 1S88, j'écrivais au Rév. père Turavon :

" \u les diirieultés qui entourent le rèirlenient de <-eite ques-
'' lion, et \\i la situatioii de la province, nous sommes oMiiivs. à
" rcffret. de vous dire (|ue nous ne pouvons vous ollrir i»lus de
" it!400.000,

'

" ^''^^^'' ''.^'^i^''"'" ^ <«' <d)iirre. nous ne prenons pas })our hase la

Il

valeur inlrinsé(|ue des biens, attendu (]ue. depuis lont:ienips. les

I'

autorités reliii-ieuses ont abandonné la demande de lesîiiution

Il

en nature, et se sont contentées invariablement de réchinier une

I'

indemnitii. Le monta -it de ('ette indemnité a mëiu.- été imli<iué

Il

par les autorités religieuses de ce pavs. à Rome, les(|Uelles auto-
" rites se sont déclarées prêtes, dans diU'erenies occasions à
" accepter $400.000."

" Il nous est. en conséquenc-. imi)os.vible d'ail.',- au-delà de ce
" montant

"

Donc, dans ces; circonstances, avec tons ces laits, . t vuivfint
tous ces documents, j'ai raison d'aflirnier (|Ue le montant iia\é n". -^t
pas exa<réré, (juil ost raisonna}>le et que, coiiséquemment," l'accu-
sation portée contre nous d'avoir payé trop cIut est mal l'ondée et
doit être re jetée.

8o. Sous avons eu tort de m^'hr h nm/i du Papt- d re/ft IruNsnrfion.
Cette accusation est bien étrani^e

; loutelois, i1 n v aurait
rien d'étonnant. >-di elle vient des orant,'istes et de M. ('ha-
pleuu v^inirulier ra})prochement. n'est-ce pas > C'est l»ien nal-i-
rel pourtantet bien d'accord .avec les traditions dcN h/ciis.

I)'abord pouvions-nous refler cette all'aire .-^aiis riulerveiitioii
du Tape, et sans mfler sou nom à toute .'ette transaction ^

Pour un <atholique, la question est iacile n résoudre ; car
cost de principe élémentaire, en droit e •désiastiqu.-. (|ue les biens
des ordres reliirj,.ux abolis ap])artiennent ?i l'é^'lise univer.selle ,.t

que le Pape seul peut en disposer. C'est, d'ailleurs, écrit .'u toute let-
tr-e dans les documents pontili<-aux s»' rattachant à cette (luestion
dcK biens des Jésuites, et le l'a])e actuel n'a jamais voulu consen-
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tir qu«' la quonlioii fut rèjLrlé»' sans qu'il restât maltr»^ absolu de la

distribution du raoutiiut de la compensation.
D'ailleurs. M. (.'hitplenii Ta dit lui-niènie à St Hilaire, dans les

paroles qut" j'ai eitéts tout à l'ht'ure. Eeoutons-le :

" Le t'ait •'st, disail-il, que ces bii-ns n'appartenaient pas aux
"Jésuites Son l'ùminenec le Cardinal >Siméoni. préfet de la
" propacrande, a dil qu'il n'y avait rien qui apparti'uait aux Jésui-
" tes, mais qu'il y avait quelque chose qui ai)partcnait à l'ELçlise,

" Qua7ul l'ordre fut aboli par le Pape, leurs propriétés, étant pro-

priété.s rcliL'iinises, passèrent à l'Ecrlise. et, en vertu de la loi

" ecclési;istiqut>, quand une propriété ap])artient à l'Et^lise. les
" évéqucs du diocèse en disposent dans l'intérêt ]iublic. et de cette
" façon tout le public en profite. L'Etilise prétendait avoir des
" droits sur e(»s biens

"

M. ('hapl(\au admet donc que ces biens appartenaient à l'E-

g-lise ; mais il prétend que c'était aux évéqnes à «'U disposer, ("est

là une urave erreur. Les évèques pouvaii'ut en disposer, mais seu-

lement avec hi permission du Pape et suivant le mode indiqué
par lui.

J)ti moiuenl que ces principes sont admis, raccusation tombe
d'ell<'-n)ème. En elfet, i)uis([tie (\'s bii'ns devenaient la propriété

de riîliilise universelle, et que le Pa])e seul i)ouvait en disposer,

lui seul pouvait fiiire la distribution des deniers accordés encom-
ptiisinion. Couséquemment. pourquoi nous reprocher d'avoir mêlé
le Pape a ct>tie all'aire ? Nous ne pou^•ions lèçler sans lui : nous
ne pouvions distribuer rtiri>-ent sans lui ; alors il fallait aller au
Pajie. et j'y suis allé avec le résultat que tout le motide connait,

c'est-à-dire avec succès.

D'ailleurs, si c'est un criiae pour moi d'avoir été à Rome pour
règ'ler cette que.stion. c'est un crime aussi i)our M. C'haph'au d'y

avoir été 11 l'a dit lui-mèm(\ qu'il était allé à Rome ])our règ'ler

t'ctte affaire ; c'est donc (ju'il <'ompr<'nait (ju'il ne pouvait jias

régler sans l'intervention de Rome. < )r, qu'est-ce que c'est (|ue

Rome ^ Pour nous, et au point de vue rel'Lricux. c'est le Pape. A
moins (juc M. C'hapleau espérât pouvoir récrier cette affaire avec
le roi llumbert ; car il y a <leux souverains à iiome. l'un léuitime,

que nous iiconnaissons, c'est le Pape; l'autre, illégitime, que nous
refusons de reconnaltr '. c'est le roi llumbert : aiujiud des deux
M. ("hapleau devait-il s'adresser ? Quant à moi. il nv peut pas y
avoir de doute, je me suis adressé au Pape, puisque c'est là le

crime que l'on me l'ait.

Mais je Ui' désire point vous fatiguer davantage stir <;e point.

Je vais régler la qtiestion en bien peu de mots.

L'accusion de M. C'hapleau m'a tellement blessé qtie j'ai cru
e mon devoir decrir»' la b'ttre que voici à Son Eminence le (far-

inai Taschereau :
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" E lanniicc

CAIilXKT DU PREMIKK MINISTRE

",-1 .*^'''"""*^'' ^''^P''i"tU('U,s('m('ni la piTiuissii.ii de posera Vo"
"

^^y. ^'Jii"''"< •' 1^'s questions suivauti>s .-t de La nri.'rdv rénoiidiv

s

' 1<>- Etait-il j)(.ssil)lc, dans ropinion de Voiie l'^minriicr, de

I'

régler la question d»'s bieus dfs Jésuites sans laisser la distrihu-
" tion du montant iieoordé pour la compensation à la discréiion
" cxdusivi' et entière du .Souverain rontil'e :*

,^

"-** ^ ii-t-il. dans (|uel(jue document, à votre connaissance,
' quelque caose qui t>ourrait laisser .n.ire (jue le Souverain Pon-
"

tife
; Lirait consent: a ce que ]e rèùlcnient eut lieu sans (|uil eut

' le c(. itrôie absolu de cvtie distribution :"

' V euillez accepter, Emineuce. Texpr ssion tle mon l)llis pi(^-
'• iojid respt'cl et me croire,

' Votre tout dévoué.
(Sic-né) 1I<'.m»i;k Miùi.'ci i:i;.

"A Son Eminence Cardinal Tas.dierenu, (Québec, l'.Q."

Voici la réponse de Son Eminence ;

" Arche\èché de Québec, l'S ((clobre. jSSlt.

'' L'hon. H. Mercier,

Premier Ministr»' de la Provinc»! de Québec.

'' Monsieur,

" Dans votre lettre du 20 coura-nl, vous m" demande^: «le ré-
' i)ondre (diicielleinent aiix devix (piestions suivanies :

" lo Etait-il })ossibli'. dans l'ojiinion «le Voi i-e l*hnineuce, de

'I

rèt>-ler la question des biens des .lésnites sans lai-s(>r la distribu-
" tio)i du montant accordé }H)ur la compensation, a la .liscrétion
" ex(dusive .-t entière du Souverain Pontil'e .•

"

" 2o \ a-t-il, dans quebjue docnment. à V"olre connaissance»,
' quelque chose <|ui pourrait laisser croire tpie le Souverain Pou-
'' tit<' aurait «>onsenti à ce qu le règl-ment eut Heu, sans (ju'il eut
' le contrôle al)solu de cette distribution :"

"'

A la première question je réponds :

" Non, à moijis ([ue le Pape y eut conscMiti.
" A la s(H'<)nde <[uestion :

Non
: h ma connaiss.ince il n'y a aucun document ou quel-

" que chose qui pourrait laisser croire que le Souverain Pontité
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*' aurait conseuti k ce que le règlement eut lieu, Bans qu'il fut le
*' contrôle absolu de cette distribution.

" Et quand même il y ««n aurait eu avant 1888, la lettre de
" Son Eraiuence le Cardinal Simeoni, 27 mars 1888, (Statuts de
" 1888, papfcs 62-68) ent bien claire et forraolle k ce sujet.

" Veuille/ agréer, Monsieur le Premier Ministre, l'as.surance
" de mon dévouement.

(Signé) "E. A. Card. Taschereau,
" Areh. de Québec" .

Ce point est donc réglé à la confusion de nos ennemis, à la

confusion de M. Chapleau.
Il jiréteud qu'il aurait réglé la question avec l'archevêque

;

c'est-à-dire que la distribution du montant ac(;ordé n'aurait pas
été faite par le l'ape.

L'arehevêque, c'est Son ftmiuence le Cardinal Taschereau.
Or, la lettre que je viens de lire dément forraelleraent cette

assertion, et alïirme qu»^ cetti' question ne pouvait pas être réglée

sans passer ]iar le Pape, c'est-à-dire, sans que le Pape lit la distri-

bution du montant.
Pourquoi discuter davantage ? Tout ce que j'ajouterais serait

inutile ; ma thèse est prouvée et celle de M. Chapleau est

condamnée.
Quant aux orangistes qui le supportent dans sa thèse, je n'ai

rien à y voir. Les orangistes sont nos ennemis naturels, sont les

ennemis des Canadiens-français, sont les ennemis des catholiques,

et surtout sont les ennemis du Pape. Ils devaient me condamner
au sujet de (îette transaction, non-seulement quant à la forme,

non-senlt'meni quant au fait d'avoir mêlé le nom du Pape à la

transtietion, non-seulemtMit quant au fait d'avoir laissé au Pape la

distribution de l'argent, mais aussi et surtout quant au mérite,

quant au fait du règlement lui-même.
En me condamnant, les orangistes sont log.'ques, ils restent

d'accord avec leurs truditions, et j'aiirais été peiné, j'allais dire

insulté, sils m'eussent point honoré de leur condamnation à cet

égard.
MINORITl;: PROTESTANTE

'|'te'>; «^.^ personnes, bien mal intentionnées, ont voulu pro"

:îil< 1 dri '^'•'lement de la question des biens des Jésuites, pour
soulever ic s v^-^éjugés contre la majorité de cette province, en l'ac-

cusant d'être injuste à Fégard de la majorité protestante, et l'on a
prétendu, bien faussement, que cette minorité était mal traitée et

qu'elle n'avait point l'exercice entier de ses droits. Les droits

d'une minorité peuvent être considérés à quatre points de vue :
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lo. Au point, (le vue roliirii'nx ;

2(). Au j>oint do vu»' civil ;

80. Au point (\v vue (le l'éducation;

U^. Au point de vue politique.

SÛTcmcnt. l'on n»- picifiidra point cju.- la minorité ]irotf8tante

n'a point, n'rxcr*'»- jxMnt *'t ne réclanif point avec succès, tous st-s

droit> (luiis Ilot l'c pidvincc mu ]>(iints d.' vue rt'iip'ii'ux, politi((ne

et civil.

J*fi'.-oinit' n'osera diri' <juc Ifs mtholiijui's cnipêch'ni l^.s j.ro-

testants di- pratiquer l''ur rcli<,n(>n aussi librement qu'ils la prati-

quant t'ux-uifnu's. Il y a d<'s cLilises ])i()ti'st;intc.^ ])artout, nièni»'

dans les centres, Je dir;iis exchisivenienl i';ilholiqu''s ; et nous
sommes encore a entendre parler de l;i nioindr'' inculte laite à de«
oon<rr'j!U'ations protestantes, (juand ell.'s jug-eiit à ])ropos de .se

réunir.

Quant aux droits politicpie.s et civile, ils sont ( onsii^-nes dans
nos codes et hoii'e eonstitut ioii, et il n'est jannds v< nu à l'idée de
personne de dire que les protesianis avaient f|U"l<|ue raison de jse

plaindre à cet éirard.

Quant aux droits relativement à l'éducat ion, il est ju.^te de
dire exactement ce qui en est, afin d'' l'aire disparalti'c toute ambi-
guïté (|ui pourrait exister à cet éirard.

Mais avant, constatoii.-- bien que la loi déclare othe.ielles

les deux lan<i'ue.^, n'anç.aise i i ;inL!-laise ; que dans la pratique,

tous nos documents publics sont imi>rimésdans ces deux laiiirues
;

que, dans la lég'islature, on bvs [)arle toutes deux, et que bien sou-

vent, nous, les déruités «'anadieii.s-l'rançais, réi>oiidous en auijrlais

à des discours laits en auii"lais par no.s oollè!.çuc8 d'une autre

oritiine, ci que nous nous elForçons de rendre à ceux-ci. sous ce

rapport, ions les services possibles, aliii de leur enlevr fout ]>ré-

ti'Xte de tse ])laindre.

La même chose se l'ait dans nos cours d<' justice, ou Iden sou-

vent des avocats canadiens français plaident en anudais, par (cour-

toisie pour leurs cimlrères d'oriuiiie éi raimère, et, nial^'réque nous
n'y soyioiis ])us tenus, chatpie lois qu<', dans nos départements
publi(\s, uou- avons h éi;rirc a une iiersonne parlant la laiiirut»

anglaise, nous le taisons dans sa pro])re hinn'ue; (^'est une rèe-le inva-

rialîle, et je crois ()u"elle ne soullre jamai.^ d'exce])tic)ii, ou du
moins, s'il y a des exception'^, elle, .sont tell, nient rares (|u'il m?
serait pas raisonnable d'en tenir compte.

Quant à la question d'éduc.ition. je ne pense ])as (ju'il y ait

une minorité mieux traitée que celle de la province de Québec, à
ce sujet, et, comme je ne désire point l'aire acce{)t(M" mon propre
témoignage, j'ai pris le soin d'invoquer ctdui du llev. M. Kex-
ford, secrétaire protestant du conseil de l'instrutîtion publirjiue.
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Voici, t'ii réponse à lu iiiii'imt', la lettre f|iril m'a édile Cett»!

réponse est complète et \a rèylcr la question que je disent. d'une
manière délinitive :

Trdfiiirtiofi.

1077-80.

'' Département de Tlnstruetinn ru])li(|ui'."'

" (;>uél.,..'. l piillet, ISH!».

"A l'Honorable Premier Ministre

" de la Provine- de (.^uébee.'"

'* Mon cher nionsieur,

' .l'ai riionneur de vous iiccuser léception de votre lettre du
" 27 Juin dernier contenant des (juestions relati\es luixtieoles pro-
" lestatltes lie la J^'uvilice de Quéhee, et je priluls l;l lil)i'rté di'

" soumettre les déclarations suivantes pour l'épondre rv ees ques-
*' lions :

'' rremiére ([nestion

—

Qu'elle est la situation des eeole.s pro-
" testantes séparées dans la province de Québec :•

" liéponsp.—Les écoles pi'Olestantes de la province de Qué])ec
" sont ou des é(!oles de la majorité d s eontribu;ibles de la muni-
" cipaliié dans bupU'lle elles sont situées, sous le eonirole de cinq
" commissaires d'écoles, ou des écoles dissidentes appartenant abi
" minorité des membres de la munieii)alilé, soumises :iu contrôle
" de trois syndics scolaires. Il y a. dans la province, IHH de ces

" écoles élénieutairr's, ;1S écoles modèles ei !;• académies t'ormani
" 1111 ensemble de près de mille éeolcs t'reipi-'Utées ])a.r 34.440 élè-

" ves. Ces écoles, dans nombre di' cas. ont a soufi'rir du peu de
" densité des éléments ilissideiits dont leur entretien dépend, mais
" tdles jouissent de tous l"s di'oits et priv'ilèLTcs des t'i-oles apparte-
" liant à la majorité des hai)it;MUs (!>• la pro\iiico, quant à ce (pii

" concerne les rèu'lements scolaires, les livre . de cias>e. le e<uirs

" d'études et les capacités ^\>'s instiiuteui's. Sous ce d.'i'uier rap-

" [)ort, elles sont j>.Mitètri' un peu {)lus l'avorise 's que (|uel(jues-

" unes des écoles appartenant a la majoriié d s habiiani s de la

" province. 11 est (le l'ail (pie le comité protestant, ayant un ])lus

" petit nombre crécoles sotis son contrôle, s'est trouvé en état de
" preiulre. quand la »'hose était lU'cessaii'e. d- s mesures propres a
" ameiioicr la situation des écoles j)rotesianlcs .avant que des me-
" sures analognies eiissi'iit pu être adoptées p(»ur les écoles eatholi-
" ques romaines de la pro\-incc."

• JJeuxième question. Veuillez me l'aire un résumé de la loi

" portant sur cette matière et sur les <lroits qu'ont les ])rotestants

" d'avoir des éc'oles séparées dans notre province."
" Képonsc. T*our les Hns scolaires, la. Province est divisée en

" sections appelées municipalités scolaires."
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" \ji's »M()lt'N fit' ci'N luuiiifiiiulilt'^ Mdit suiis la (liri'it ion dt»

cinq toininissnirt'K ^'lu^ \n\v ich ('uutril)iml>li',s. Si li-s hiihitiuiis

di^ lu niuiii«'i|)ali(e sont tu majoriti* | lut •.viiml'-, \*-> »'>c.ilrs (|,> U
muuii ij);ilito Miiit roiuluit» M ruultuiiit'iiiriit aux rî'iilfiiii'iits

édii'tt'is }>iir !<• ('oiiiilé protcstiiiil r»-lali\ .nifiil an ruur.s (rt'tiul>'s.

aux livras d<' l'iasno aux iiislimi'ur.s, <it (^iiaïul Ifw protistaiits

loniH'nl la uiiiioritt' dans la niiuiii ipiilité, <i (lu'ils ii.' sont |>a,s

Hat i.s lait s de l'adjninisl rai ion d'S «Molts. ils uiit ilioii d'tîiaMi'" Icnr

disNid' iifc et d'- !i<)lili<'r li'< coniinissairt's drcoirs (ju'iU sont

m totaiitt'' ou m j>arti<', dissidiiii'*. Ils fiismi alors trois

isyndics ^>lV|•o^('N a l'administ laiion dr l'Mirs (•(•olrs di.-sidrntfs.

Ci's éi'olfs dissidcnto joiiiNsrni dt- lous les droit s «'t pi'i \ ilcurs

tics ô.'ol''s di' la majoritt' dfs habitants de la iniinifip.ililf, saiil'

ft' point (pif les s\-ndirs dissidfiir- ip' |>i'n\cni [)n.'livr d • taxfs

srolairi's suf 1rs conipaii'nii's rorpcnativ.inmt conslii lu'i's. t'c

pouxoif ap|)ari icnt aux (•oln^li^san^s d'c-'ol s df clii'iu • iiiiiui i-

palitt', l»'>(piids sont ti'iius de V'-iscr "Uiif h-s mains dfs symlii-s

Ulii.' parth'di's laX's [)i(''l''\»'>'.^ sut" les 'oiupan'iiii's It'îtralfinrui

constil iiers l'ti roi'porations, pr(*poitionnt'lli-nii'nt au nomhi'' d<'s

élù\'»"s IriMpicutanl l>'urs croies r. spcct iv.'s. Sous l.sautn's ra[>-

ports, 1<'« syinlifs dissidmis ont li-s lut'Miu's pouvoirs tpii- ]>> loin-

missidrcs (l\'c(dfs <juani à c' <|ui fonci'rn«' li-s éct)li's placé>'s sous

leur t(»ntrol<' Si les dissiil iiis d uu'' niunicipaliiô sont trop

laihlcs jxMir supporlfr un»' (•«•olr. ils j) iiN.'Ut s'unir a un niuni-

(•il)alilé voisin»' ayant h-ur 'Toyaiii >. m \ ur «h- T. ni n-l ifii d<'>

écolt'K. Tout flii'i'di' l'aniill"' tl^'iu^iiraiit daii^ uiif inunii'ipalitô

non pourvue d'érol»' dissidcnif. peut, (Ij, s'il a[)|)arii''ni a la mi-

noriié. (2), s'il a des cnratits m iiu-e de riéi|U'nti'r l'ôeole. et, (•'}),

s'il denn-ure dans les trois luillev «le disiuiiee dune é^olr de sa

toi r<diiiieuse située dan^ um'- auiir nuinieipaliié. paver ses taxes

pour reilireiiell de cette éi'(de et y eii\oyer ses enranls."
" Une personin' api)arrenant a la minorité religieuse peut, en

u'iuiporte quel temps, de\. nir dissidente rii doiinant h's avis

])rescrits, mais e|l.' .'si suj^Miea i'aeijuii N'iu'iil d s taxes ordi-

naires imposées j)ar les eommis>iiires d eeoles pour 1 anm' eou-

rante et pour rapport des <letti'> existantes dr la i"oi[>orai ion sco-

laire. Touttd'ois. dans le <as d • formation dune iiou\flle

munieipalité, si l'avis de di.->-.idi'nt e,-i tloniu' dans le mois qui

suit roru'anisaliou de la munit:i[)alite les dissidents ne sont pas

sujets aux taxes iui|)osé.'s jtar les eomiiiissaires d'ec(iles.
' Quand, dans une municipalité la mmoiité est dissidente,

elle a droit à une partie de la propritHé d<' la eorporaiion sco-

laire dont idle est dissidente. Cette part est. au /ironita. déter-

minée d'après la valeur de la proj)riéte imposable représentée

par les dissidents. Les écoles protestantes, dissidentes ou sou-
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** mist'« au ••oiiiiôl»' (les «•omniissairfM d'ôcolcs, Mmt l)|!l^^'«^^ sous la

•' Hurvilliiiict' <lu roriiih' prott-staiii du Conseil <li' riii^truftiou
*' Pul)li(iu<'. Hvtut'lli'int'nt romposé «If dix m'iiihics noiiinn'îs pa)- le

" j^ouvt'riU'UK'Tit, d«' ri\\(\ ni<iiihrt's ikjuuiu's |>iir h* « omiu' luiMuêuii-

"ci d'un mciiihr»' élu par rAssoriatiiui pr(»\ iinial»' dr.s insliiu-
'• ti'urs })n)t.i'stan(K. ('tM-omité a If pouvoir d'- l'aiii'ili's rfufliui.'iits

'• concorniint les écolfs protcNtantJ'iN. [''s écoles iiorinali's, 1«'m huriaux
•' d'fxamiuMiMUN, It-m iiispi-cifurs d'écoles. l»'s livrende chiss-'. jiinsi

"que tou'haiil l'oiu'aTii'^alion. la irouverno et la discipline des
•* écoles ))l()tfSlaUtt'S et hi elassifiealioll dfS écoles el desilistitu-
" teurs. L'école utjruiale Mc(îill t'oriae, sous l'optiralioii des réii'le-

•' mculs laits par ce cuiuité. des instituteurs |>our la |)artie non
*' catholifjue romaine de la l'roviuce.

" liC bureau central des exuiuinateurs protestants, ae-issant

" coulbrinénieut aux réylem.'nts du Coniité, a s'ul le pouvoir de
•* décerner des l)revets p 'nnettant d'enseiu-rier dans le,«i( écn|e> pro-
" testantes.

" Ciiuj ins))ecleurs rce-ulier» et tr(»is insp 'i-uurs spéiiaux
*' noniuiés sur lu recommandation du Comité l*rt)testant l'ont l'ins-

•* pcction des écoles protestantes de la Proviuci'.
" Troisième (luestion— \^'uillez ine dire le ncmhre des écoles

" protestantes sépar .s (ju'il y a dans cette provint-e et la somme
*' de deniers (ju'elles reç,(ti\'cnt du irouveru' ment ? Réponse : lo.

*' Il y a environ mille écoles protestantes séparé -s dans la l'rovin-
" ce ; iio. La sul)Venli()U accoidée pur le y-ouvernenicnt jxtur l'cn-

" seiii^nemeul élémentaire csi il ' ^IfîO.urtit. Cette soniiui- ''^i dis-
" trihiié.' aux municipalités scolaires di' la l'nivmie proportion-
" nellement a leur poi)ulat inn totale eoii.-taléi' )>ar le (icrnier re-

" (îeusenient. Dans cl),U|Ue niuuicipa lité, où il se tl'()U\"e d -s écoles
" dissidentes administre s par «les syndics, la part de «subvention
" revenant à lainunicipalité est divisée entre lis commissaires
" d'écoles et les syiulics dissidents proportionnel!, nient au nom-
*' bre d'enl'ants (jui rré(jueuteiii leurs écoles resp'ciives. Com-
" me (N'tte subvention est d'abord partai^ée en i-ajson dr la jxipu-

*' lation totale, "t, eiisnite. là où il existe des écoles dissid 'ut es,

" en raison de l'assisiance \ ariable à l'éi'ole. il est imi)ossible dc;

" dire le montant exact de la subvention reçue ]r,iv l<'s écoles pro-
" testantes. Néanmoins, il est évident que, approximativement,
" (X's écoli's reçoivcTit en [)roportion de la populatioti, soit ejivirou
" un septième de la, subvention totale

" Quatrième (piestioTi — l'ourriez-vous me donner les noms
*' des universités, oollètres, écoles modèles qui r->çoivent des sub-
" ventions du trouveruement et le montant aitri})ué à chacune do
** ces institutions ?

"

" Réponse.—Yoici la liste des institutions protestantes d'ensei-
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I.— ()VIVKIiSITr;s I<:t CniJJCdKS.

1" l'Hprodm-,
d.vshouorair...i.o.u.li...,,.,.s,a,un.u,.Mu|..M.

l;nMiv..rsi,..M,.(JilI ,.^00
l.f ( (.ll.../r MorriM

I
.,-,,,

LTiiiv-rsit,. ,Ju I^sh.M)'sCV)ïl'.'ir '...... I.'î>.\(»

-o. 1)11 fonds »!.. r..„,sriirM..m..nl suiMM-i-ur."
:

I/rniv.Tsité M.(i(||
^, ,.-^

L." CollôiTf. Mon-iii ^
',,j^j,

L;' CollèuvSaint-FruiK.M.is..!!
j J„)o

1. l niv.TsiM. ,|u IJis,!,,,,,-.^ ('oll.--.".".'.'."." 1,0,).)

$4.100
Il -11 K; II SCIIDOLS.

lllull S.llo,,!, (^)u,'l)rr. ... ;., owr
lliiih S,h.ml, Moturoiil ZZ]'.]'.]'. \js^

_ *i',470
III. -ACADEMIES,

^'•»:iii 'ook ^
lIiiiiinm-d,Mi '^ -'!.'

Wi.i.rio,. •':*

La.hui- ".V.ï.ï.ï".ï.3.".; Inr
Sli-M-hroukc ^Z'!

Ilivt-rii.'ss „"''

<'ôt.>Sf.-Anl..in.Cï. on!|
i)inili.un fj]
f^hawvillr '-!']

(h'.uhv 2..0

Sl-J.uu -"*

^'iHrrn.vviii::;.;;;:.;; •;;;^

Tr.,is-KiviHr."s v.;;;; :,y.
<'ovvjin,s\'i]|,. 7:'^

H.'diord •''•

j^icoii.' ..".;;; [r
Knowlton

...7......... u\[\
Qu.-b.V hi^rh s,-h()<d (ïili,' 's

)".".'

0,U)
Montr,";,! hi-h srhool (liH..,) Z,..
(-ompton Liidies'CoJl..ov. ôo-
Stanstcad W. (^olU'ge.::...,',,','^^^^'''^

J^q

16,075.00
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IV. — ECOLES MODl'lLIilS.

Sutton 200

Avlincr l'^>0

roiiaurt- du Fort lôO

Oniistou 125

iJivnvillt' -"^O

Clan'iidoii 1-5

Cookshiiv 125

Miinsonvillt' 125

Leeds.. >^^

Ht'iuininulbrd 125

AViihTvill*^ 125

l' 1 VITtou 50

llichraond ,
75

IJ.'iihioi 75

lioUou 50

lirvson 50

Hiiry 50

("omo 50

Fri'liuhsbvirg 50

Fariiham 50

GrcnvilK' 50

Gould 50

llatlrv 50

Huil.: 50

Lachiiie 50

Ma ti'oii' 50

Mar))i<'toii 50

Mysiir 50

K awdou 50

Sorel 50

8t-Sylvt'st,re 50

Staiibridîj^*' 50

VuUoyfu'ïd 50

\V ardVn 50

Paï^pébiac 100

(xasi>é-Basiii 1 • '0

Kichmoud (New) 100

$3,850

120,545

La somme des subventions ci-dessus — $20,545 — gc décom-

pose comme suit :
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Subvention proportionnelle à la population ^ c) .nofeuM,.ntion«pecialeaux ITii-h ,S.-hooN ^ ,'2?Wt .ur le londs des lieenee« matrini::iii;.i;:; fj^^bomnies provenant de la célébration de ma u^.'; •;;;,• j;;;

^'-^'^^

minisfivs protestants..
'<V-'

^
p-n Ues

Solde de la subvention de l'année dernière "^'V^
)r)~)

A déduire Irais lixes
'^"^''' •S2],r,4ô

1.000

Scnnme totale à distribuer

p. .. $20M5
Linc

It

d»

It

gués.
. ........ ,, ^ ;iviiii uans la Drornice

Catholiques romains , 170-,^
rrotestants... '.170,<18

Neutre.. Ks^],:h)()

4,:n!>

''^'i«''i'»'>l'' l.;{ô9,0-27

J'ai l'honiKuir d'être, cher monsieur.
Votre obéissant serviteur,

(^^i-né) Ei.s,)x r. Kkxfokd,
t^ecretaire du dep.,,rten.net d. Tins, ru.rion publique

Voilàeomm.Mit la minorité protestant.. ..sr .,•;,- iprovine.. Je n. pari- noint d^^s division l / ^ " '^'''' "•>tre

rite est française î-i .atholL,Vw ,

'' eleetoral.. ou la, majo-
protestants ;',j. n.. P^u' p,!;;

1' i;^ 7';:^;;;;--,?'' ^''^ <lepuL
tantsquenous avons n.l,uu.. au i'ul;;;'';:^^^^

Qu on le sache une lois pour toute : 1est bien traUée da.ts cette pn.^ . ! e :-t .^àu""''-'-^^^^^^'^^^^'^^^
ï^i>-lcm,.nt,e.tln'yaUdepa,4:u\;r;;:'rî^^^^^^^^^^^
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moins ào préjugés relij^itmx et iiatiouaux, que daus la proviuced»
Qviébro.

Lu Icttr»' du Tvév. M. Kt'iford fait connaîtro la situation
;

eispéronts (ju't'll<' produira uu ctirt salutaire daus d'autn's ])ro-

Tiuot's, où l'on srmblt' disposé à oiihli^'r Irs règ^leM dt'»la justice

en miiiaçant la minorité de la perte des droits qu'elle posstnle ici.

S"ulcnienl, qu'on me jx-nnette de dire (pi'nne minorité n'a
pas de droit à cause de sa, nationalité ou de sa reliu'ion : elle a des
droit-s parce(ju"clle est minorité; Ifs [)roti'.-tants ont îMitant de
droits que les catholiques, les catholi(jui's ;uiiaiit (|ue Ls i)rotes-

tants ;
les anu-lais. les irlandais, les écossais oui autant d' droits

que les IVaiirais ; mais h's ïrançais en onl autant que les auîji'lai.s,

L's irlandais et les écossais ; et <;e ([ui est accordé aux uns, en
Canada, doit être accordé aux autres ; ce qui est rcl'usé aux uns,
doit être ritusé aux autres.

Esj>éroiis que ces principes ne seront jamnis iné(X)nnus et que
nous ne serons pas a{)pelés, dans aucune de nos pro\'inces, à user
de représailles et à rappeler aux majorités qui voudraient êtr«

injustes qu'il y a une minorité (pii a h 'soin de protection.

CONCLUSION

Voilà, Messieurs, ce que j'avais à vous dire Je crois avoir
répondu, d'une manière satislaisante, auxaccitsations portées contre
le g-ouvernement : je m'arrête la. malgré que j'aurais encore bien
des choses à vous dire.

l']n terminant, laissez-moi vous prier, tous tant que A'otis êtes,

de ne point oublier qtic nous avons l'ormé \" parti national, avec
votre consentement, avec votre ap})ui, avec le consentement et

rap}uii de t(nis les libéraux dans la province de Québec ; que ce

parti est sorti d'une allian.'c honorable, et m'a permis de former
le gouvernemejit actuel, qui, dans son oiigino. a, été apptdé national,

f'st resté mitioiuil dejjuis, et restera national tant (|ue j'en s 'rai 1«

chef.

C'est dire (jUe nous avons brisé les vieux liens de ])!irti, qre
nous avons renoncé à certaines traditions considérées comme dan-
gereuses, et à (îertiunes idées condamné<'s par des autorités respec-

té<'s. afin d'affirmer uu programme îiouveau assez libéral pour
assurer la pros^iérité publique, mais aussi, assez consi'rvateur pour
ne pas inquiéter les bons citovens.

Ce prouramme sera respecté, ce gouverntnuuit sera maintenu
et ce parti vivra dans ces conditions et ])as dans d'autres.

Je compte sur tous les honnêtes gens ]>our m'aider à tenir

cette promesse et à faire respecter cette décision.

FIN.






